Ouvrage publié à l’initiative scientifique
de Nicolas Duvoux.
Ce livre ne peut être reproduit ni utilisé à des fins d’entraînement de systèmes d’intelligence artificielle.
La fouille de textes et de données est interdite
conformément à l’article 4(3) de la Directive (UE) 2019/790.
ISBN 978-2-13-087223-8
Dépôt légal – 1re édition : septembre 2026
© Presses universitaires de France, 2026
5, allée de la 2e D.B., 75015 Paris
Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.
Introduction
« Une partie de la société exige de l’autre qu’elle paie […] un tribut pour avoir le droit d’habiter la Terre […]. » (Karl Marx, Le Capital, tome III, 1894, XLVI, p. 703.)
 
« Le logement n’est pas une marchandise comme les autres. Parce qu’il est construit sur un sol qui n’est pas un bien entièrement reproductible. Parce que les revenus de la majeure partie de la population ne sont pas compatibles avec une rentabilisation normale de tous les capitaux engagés dans sa production et sa circulation. Parce qu’enfin la logique de l’usage de ce bien extrêmement durable est incompatible avec celle de sa libre circulation sur le marché. » (Christian Topalov, préface, in Paul Cuturello (dir.), Regards sur le logement. Une étrange marchandise, Paris, L’Harmattan, 1992, p. 12.)

Parcourant un quartier populaire de Roubaix au cours d’une enquête ethnographique collective à l’automne 20141, je remarque deux annonces de location de logements apposées sur une fenêtre. Je sonne à la porte. Louisa2, une Capverdienne septuagénaire, m’accueille, et me montre les photos de deux appartements d’une chambre, situés dans un quartier ouvrier ancien, à louer pour 350 euros plus les charges ; ils ont été « entièrement rénovés » par son fils Antonio, qui est devenu multipropriétaire. Au cours de sa vie d’ouvrière et de femme de ménage, Louisa a consacré toute sa force de travail à élever ses cinq enfants malgré le décès prématuré de son époux. Son récit révèle comment l’épargne et les travaux réalisés avec ses enfants adultes ont permis l’accumulation d’un patrimoine immobilier au fil du temps, soutenant l’ascension sociale de toute la famille malgré les difficultés.
Plus tard, je rencontre d’autres propriétaires appartenant aux classes moyennes et cherchant à protéger leur avenir, comme Nathalie et son conjoint, un couple de professeurs des écoles, tous deux issus des milieux populaires et qui deviennent bailleurs à l’âge de quarante ans alors qu’ils s’endettent avec l’achat d’une seconde maison plus spacieuse pour les accueillir avec leurs trois enfants. Ils mettent en location leur première petite maison pour un loyer mensuel de 700 euros. Mais le coût d’entretien du logement, le poids du crédit et les mois vacants entre deux locataires fragilisent leur stratégie économique et tendent leur relation avec les locataires. Le contraste est grand avec Michel, cheveu grisonnant, la soixantaine, portant une veste lorsqu’il me reçoit dans sa grande maison bourgeoise d’un lotissement privé. Cadre supérieur retraité de l’industrie, petit-fils d’une grande famille d’industriels du Nord, il possède avec sa femme architecte quatre appartements d’un même immeuble, un commerce et des bureaux en société civile immobilière3. « On a acheté le bâtiment pour pouvoir être maître de notre destin en termes de loyer », me dit-il. Habitué à gérer des fonds, des biens et des salariés, il pilote les artisans chargés de l’entretien des logements, profite des dispositifs de défiscalisation pour travaux et sur les gains de sa SCI (Société civile immobilière), en plus d’autres activités de gestion de son patrimoine financier. Ses rentes locatives représentent moins de 10 % de ses revenus très élevés.
 
Ce livre est né d’un double étonnement : l’importance de la multipropriété des propriétaires bailleurs et leur hétérogénéité sociale. Frappée par les trajectoires inattendues de propriétaires issus des milieux ouvriers, alors que la propriété de logements locatifs se concentre dans le haut de la hiérarchie sociale, je me suis attachée à l’analyse de la détention du patrimoine immobilier locatif. Depuis les années 2000, les médias se font régulièrement l’écho de l’inflation des prix immobiliers, à la vente comme à la location, sous l’angle de la crise d’offre de logements locatifs, de l’exclusion des locataires aux revenus modestes ou des critiques des lobbys propriétaires à l’encontre de la réglementation énergétique des logements depuis la loi « Climat et Résilience » du 22 août 2021. Mais le débat public a peu documenté le patrimoine immobilier et les rentes locatives. Certes, l’enrichissement des multipropriétaires ayant profité de la valorisation immobilière depuis les années 2000 a justifié la suppression de l’ISF (impôt de solidarité sur la fortune) et l’adoption de l’IFI (impôt sur la fortune immobilière), incluant le patrimoine locatif ; ce fut une des mesures emblématiques du programme d’Emmanuel Macron en 2017. Il n’empêche que le débat simplifie les enjeux de la propriété bailleresse en les réduisant à la question des impayés, et que la marchandisation des logements en elle-même n’est pas questionnée. Le « petit propriétaire » ou le « petit bailleur modeste » ont pris une place centrale dans les discours politiques au côté de la figure historique du « rentier ». Fin 2022, les députés Guillaume Kasbarian et Aurore Bergé proposent à l’Assemblée nationale une loi visant à simplifier et accélérer les procédures d’expulsion des locataires dès les premiers impayés. En commission, ce projet est défendu comme une protection nécessaire pour les « petits propriétaires qui ne roulent pas sur l’or ». En 2026, le dispositif fiscal dit « Jeanbrun » – du nom du ministre du Logement et de la Ville – favorise l’investissement locatif des contribuables aux tranches de revenus les plus élevées.
Ce livre cherche donc à ouvrir la boîte noire du patrimoine immobilier locatif en prenant pour objet les propriétaires de logements de rapport4. En s’intéressant à celles et ceux qui sont au cœur des rapports sociaux qui s’organisent autour de la mise en location de logements, le livre apporte des réponses à des interrogations simples et à des débats plus généraux sur les inégalités sociales et spatiales : À qui appartient la ville5 ? Qui sont les propriétaires bailleurs et bailleresses et comment le devient-on selon la classe sociale d’appartenance ? En retour, que fait le patrimoine immobilier locatif aux classes sociales propriétaires ? Dans quels types de rapport aux locataires s’inscrivent-ils ? Que fait la propriété bailleresse à la ville ?
Des « classes dépossédées » face aux (multi)propriétaires bailleurs
Les inégalités sociales qui découlent de la détention de logements méritent une analyse détaillée car elles décrivent une société dans laquelle le patrimoine joue un rôle décisif. Le patrimoine immobilier, tout en se diffusant dans la société française, contribue significativement à la polarisation et aux inégalités entre classes sociales : 38 % des ménages français ne détiennent aucun patrimoine immobilier, tandis que 62 % possèdent au moins un logement, d’après notre exploitation de l’enquête « Histoire de vie et patrimoine 2017-2018 » de l’Insee6. L’écart d’accumulation immobilière entre ménages7 est tel qu’en 2018, seuls 10 % des ménages à dominante cadre ne possèdent aucun patrimoine immobilier, contre 62,4 % des ménages monoactifs d’employés ou d’ouvriers8. On constate une polarisation fondamentale entre des classes possédantes, cumulant plusieurs formes de patrimoine économique et résidentiel, et des « classes dépossédées » dépourvues d’épargne et de propriété immobilière9. Cette dichotomie limite significativement la capacité des seconds à subvenir à leurs besoins, à se loger et à faire face aux aléas économiques et de santé, tant pour eux-mêmes que pour leurs descendants.
Or, l’enjeu inégalitaire n’est plus aujourd’hui celui de la seule propriété de la résidence principale mais aussi celui de la multipropriété fréquemment composée d’un bien à usage locatif. La massification de l’accès à la propriété soutenue par des décennies de politiques publiques (57,8 % des ménages sont propriétaires de leur résidence principale en 2018) s’est doublée du phénomène de multipropriété immobilière. La Base de la propriété foncière (BPF) constituée par l’Insee à partir des fichiers cadastraux exhaustifs a révélé pour la première fois l’ampleur de ce phénomène : la France compte 24 % de ménages détenant au moins deux biens immobiliers en 201710, soit 7,3 millions de ménages multipropriétaires, ce qui constitue une proportion en probable augmentation depuis les années 2000, qui doit encore être confirmée par des données comparables11.
De plus en plus de Français possèdent donc d’autres logements que leur seule résidence principale. Bien que la figure des propriétaires de résidences secondaires attire davantage l’attention publique en raison de son impact sur les prix immobiliers et sur l’accès au logement des résidents locaux dans certaines communes, les propriétaires de logements de rapport demeurent moins identifiés malgré leur nombre et leur croissance significative. D’après l’enquête « Histoire de vie et patrimoine 2017-2018 », les ménages détenteurs de logements de rapport représentent 13,8 % des ménages français ; leur croissance est continue depuis le début des années 1990 et atteint le taux de 14,3 % en 202012. Ainsi, comme nous le verrons dans ce livre, la multipropriété est liée à la propriété bailleresse : si 24 % des ménages français sont multipropriétaires, 13 % des ménages mettent en location un logement en 2017 ce qui conduit à ce que 60 % des personnes multipropriétaires mettent en location au moins un logement, d’après les données foncières de l’Insee13.
De manière générale, l’immobilier constitue la composante principale du capital économique des classes moyennes et populaires, tandis que les classes supérieures diversifient leur accumulation vers les patrimoines financier et professionnel14. La part immobilière représente entre 68 % et 77 % du patrimoine pour les ménages situés entre le 4e et le 9e décile15. Le capital économique16 se manifeste donc largement sous forme immobilière et comporte une caractéristique essentielle : la propriété d’un bien permet de profiter d’une valeur d’usage, mais elle peut également constituer une valeur marchande (lors d’une vente ou d’une mise en location), ce qui constitue une dimension fondamentale des inégalités sociales contemporaines. Nous parlerons ainsi de « capital immobilier locatif » pour souligner la convertibilité de l’immobilier et le rapport social fondant les stratégies d’accumulation patrimoniale et rentière des ménages. Il constitue un enjeu non plus seulement pour se loger, mais aussi pour accumuler une richesse inédite bien éloignée de la croissance des salaires, en particulier dans les périodes de valorisation comme depuis les années 200017.

Le capital immobilier locatif et les classes sociales
Le patrimoine des ménages est devenu, au cours des trente dernières années, une dimension centrale des inégalités sociales, eu égard à la place croissante de l’immobilier dans le capital accumulé et dans l’héritage18. Ce choix de société est le fruit de politiques néolibérales déployées depuis les années 1980 tant en Amérique du Nord qu’en Europe, développant l’accession à la propriété des classes moyennes et populaires par le crédit immobilier19. La politique du « tous propriétaires20 » a ainsi conduit en France, au-delà de la propriété occupante, à soutenir la propriété bailleresse et la multipropriété, notamment par la défiscalisation des investissements locatifs et de l’héritage21.
Aujourd’hui, multiplication des crédits et mobilisation de l’épargne constituent une forme de « financiarisation ordinaire22 » de la production des logements favorisant la hausse des prix immobiliers et des loyers. Cette financiarisation des classes sociales conduit à un large « repositionnement de classe par la dette23 ». Il est d’autant plus opérant qu’il se réalise dans un contexte de fragilisation du régime de protection sociale issu du salariat qui invite les ménages à trouver dans la valeur du patrimoine immobilier des fonctions de sécurisation, une forme de protection privée, au risque de leur surendettement comme, par exemple, dans les cas italien, espagnol ou grec24. Les pays aux régimes néolibéraux en Europe et au-delà promeuvent l’épargne, l’endettement et la propriété privée et voient se développer des régimes de protection basés sur le logement nommés par les chercheurs « housing asset-based welfare25 ». Dans le cas français, cette transformation du logement en actif financier, faisant de la valeur et de la rente immobilière une source de financement de la protection contre les risques sociaux, est également amorcée26. On peut même estimer, par comparaison avec les autres pays de l’Union européenne, que la France a fait de la multipropriété du logement un des piliers de son régime d’État social27. Elle est devenue, avec l’Allemagne, l’Irlande, le Luxembourg et la Belgique, l’un des pays européens dont les propriétaires mettent le plus en location leurs biens immobiliers.
Dès lors, de quelle manière l’immobilier contribue-t-il à la hiérarchie sociale ? Quelles classes sociales investissent dans le patrimoine immobilier locatif ? Le poids du patrimoine dans les destins sociaux devient-il prédominant ? À la suite d’économistes et de sociologues, nous pensons que la structure de classe ne peut plus être appréhendée par la seule position socioprofessionnelle et les revenus, mais aussi par le patrimoine immobilier. À l’international, divers auteurs tels que Lisa Adkins, Brett Christophers ou Nina Waitkus et Mark Savage théorisent, à la suite de Peter Saunders, la structuration en « housing classes28 » de sociétés dans lesquelles la valeur des actifs immobiliers est bien supérieure à la croissance des revenus d’activité29. En France, la notion de « classe moyenne patrimoniale » telle que définie par Thomas Piketty témoigne de cette évolution et place l’accumulation de biens immobiliers dans l’analyse des classes sociales. Nicolas Duvoux et Adrien Papuchon ont montré comment l’épargne et le capital immobilier permettent non seulement une transmission mais également une maîtrise future des trajectoires sociales face aux événements du cycle de vie, servant alternativement de filet de sécurité et de mécanisme de reproduction sociale intergénérationnelle30. Le patrimoine procure probablement un avantage social aux classes (multi)propriétaires, leur permettant des « projections subjectives » sécurisées dans l’avenir, dont nombre d’individus des classes dépossédées sont structurellement privés31. Mais cet horizon de l’accumulation immobilière est très inégalement accessible selon les classes sociales et selon le genre, comme l’ont montré Céline Bessière et Sibylle Gollac ou encore Marie-Pierre Lefeuvre au sujet du patrimoine locatif32. Le marché n’est pas en soi un mécanisme de sécurisation et, surtout, il inscrit les propriétaires dans un rapport social souvent ignoré dans l’analyse de la stratification sociale que ce livre cherchera à décrire.

Les propriétaires bailleurs et bailleresses et la ville
Contrairement à une idée reçue, la ville et ses habitations n’appartiennent pas aux entreprises capitalisées spécialisées dans l’immobilier. Certes, l’urbanisme néolibéral est très largement orienté vers l’attraction de capitaux privés nationaux et internationaux cherchant dans les espaces urbains de nouveaux circuits de fixation et de valorisation des surplus du capital, selon l’analyse de David Harvey. La recherche de rente foncière permet de comprendre la croissance du capitalisme immobilier de bureau, de commerce ou d’habitation à l’échelle mondiale. Mais la situation française et européenne présente des spécificités notables en matière de logement. En France, la financiarisation de la propriété résidentielle est marginale, elle concerne davantage l’immobilier commercial et de bureaux tertiaires33. Les données statistiques de l’Insee sur l’ensemble du parc de logement confirment cette particularité : les logements sont détenus à plus de 80 % par des personnes physiques (en nom propre ou en SCI)34 ; cette prédominance des particuliers s’est même accentuée dans le secteur locatif privé, où leur part est passée de 82 % en 1985 à 97 % en 202135. Les propriétaires bailleurs possèdent donc une large part des logements puisque, en 2025 en France, 22,8 % des résidences principales sont louées par des bailleurs privés à des locataires36. C’est donc aux acteurs ordinaires, mais prépondérants, du marché immobilier que nous nous intéressons : les individus, les couples, les familles et l’ensemble des personnes qu’elles soient ou non apparentées détenant des droits de propriété sur la majorité du parc de logements locatifs. Ce sont les propriétaires de logements loués à l’année (nous excluons dans cette recherche la location de courte durée), soit plus de 3,9 millions de personnes physiques détenant 6 millions de logements loués et 1,8 million de logements détenus par autant de personnes constituées en personnes morales – généralement en SCI37.
Le seul prisme des habitants s’avère donc désormais insuffisant pour appréhender la ville contemporaine. Dans l’analyse des ségrégations socio-spatiales ou de la gentrification des quartiers populaires, les chercheurs se sont principalement concentrés sur les occupants des résidences principales, et se sont moins intéressés à la structure sociale de la propriété immobilière locative. Or, par l’extraction d’une rente locative, ces (multi)propriétaires bailleurs contribuent à façonner les espaces dans lesquels ils ne résident pas nécessairement38. Les quartiers et les communes, par ailleurs soumises aux investissements et désinvestissements du capitalisme et des pouvoirs publics, suscitent des mouvements de propriété que nous cherchons à mettre au jour dans la lignée de travaux de géographie critique et de sociologie urbaine, qui ont développé une analyse approfondie de la transformation du bâti en relation avec la rente locative et, en retour, de ce que fait la rente à la formation des classes sociales39. L’émiettement de la propriété locative depuis l’avènement des copropriétés dans les années 196040 et la dimension spatiale de la multipropriété soulèvent des interrogations sur ses effets sur la ville41. Les propriétaires bailleurs et bailleresses habitent-ils les quartiers où se situent leurs biens, devenant ainsi « propriétaires de la ville et propriétaires en ville42 » ou bien gèrent-ils leurs biens à distance ? Quelles sont leurs pratiques de sélection des locataires, de fixation et de recouvrement du loyer ? Quel rapport moral fonde leurs relations avec les locataires ? Quel rapport les propriétaires entretiennent-ils avec les institutions publiques et les associations participant de la régulation de leur pouvoir ?
Pour autant, les logiques de marchandisation des habitations ne sont pas univoques. Avec leur patrimoine immobilier, les propriétaires n’appliquent pas en permanence une recherche de valeur marchande et de rente. Face à la crise du logement, l’hébergement chez un tiers ou dans un logement à titre gratuit sont des pratiques en augmentation43. Le patrimoine peut aussi rester vacant (7,2 % des logements en 202544), dans l’attente d’un partage ou d’une transmission. La « gestion rentière » du patrimoine immobilier, pour reprendre l’expression de Loïc Bonneval, ne résume donc pas toutes les formes de rapport à la propriété45. Parmi les ménages français détenteurs de logements de rapport, 18 % possèdent au moins un logement vacant et/ou mis à disposition gratuitement46. Nous serons donc attentifs aux pratiques qui nuancent l’hypothèse purement économique de maximisation de la rente.
En somme, ce livre cherche à déterminer comment les propriétaires bailleurs et bailleresses contribuent à la production de la ville, que ce soit par les modifications matérielles des bâtiments, la sélection des locataires, ou par le niveau des loyers qui constituent des flux de rente entre les quartiers de résidence des propriétaires et les quartiers de localisation des logements. Les propriétaires exercent un pouvoir déterminant sur l’espace et son peuplement. Réciproquement, l’hétérogénéité des espaces locaux influence directement la valeur patrimoniale et l’hétérogénéité sociale des bailleurs eux-mêmes. Notre perspective interroge donc l’espace comme lieu habité et comme espace possédé faisant de la propriété locative un rôle actif dans la production urbaine. Le rapport social entre propriétaires et locataires est aussi un rapport spatial structuré par la propriété des habitations.

Enquêter du point de vue des propriétaires :
Marchandisation, travail et rapport social de classe
Nous cherchons à comprendre quels propriétaires ont pu devenir bailleurs et tirer profit de leur habitation. Pour cela nous adoptons le cadre théorique de la marchandisation des logements, adoptant une lecture du travail et du rapport social qu’implique la détention d’un capital immobilier locatif.
Le processus de transformation de l’habitation de valeur d’usage à valeur marchande est ancien, il s’est progressivement constitué aux XIXe et XXe siècles. Christian Topalov désigne ainsi le paradoxe du logement devenu « marchandise impossible47 », basculant de bien répondant au besoin d’habiter à celui de valeur échangeable sur le marché immobilier. En adoptant le cadre théorique de la marchandisation48 des habitations et de la rente foncière, nous souhaitons révéler combien les ménages ordinaires (les particuliers) participent d’un mouvement de long terme, en France comme à l’international, de (re)marchandisation des logements dans un contexte de néolibéralisation des politiques urbaines49. L’on cherche ainsi à articuler une sociologie des classes sociales analysées à travers la constitution de leur capital économique immobilier avec une sociologie de la production des espaces urbains soumis à une intensification des formes d’accumulation du capital et de rente foncière.
Nous nous intéressons aux ressources relationnelles et capitaux économiques mobilisés par les propriétaires, aux transformations matérielles des biens possédés ainsi qu’à l’ensemble des relations sociales que nécessite la mise en location de longue durée. Nous appréhendons ces pratiques comme un travail suivant la perspective extensive du travail que nous avions appliquée au sujet de la propriété occupante et du travail de subsistance des classes populaires avec le Collectif Rosa Bonheur50. Cette approche matérialiste et féministe rend ainsi visibles les formes collectives et genrées du patrimoine bien loin de l’image d’un individu devenu rentier par le seul fruit de sa volonté. A la suite d’autres sociologues mobilisant des approches similaires en sociologie économique et sociologie du logement51, nous considérons que ce travail du capital immobilier locatif est multidimensionnel et mobilise des ressources différenciées selon les classes sociales. Ce travail pour devenir bailleur et extraire une rente locative est relationnel et procure donc probablement des effets de long terme inégaux sur la trajectoire sociale des propriétaires, que nous cherchons à identifier.
Au-delà, le capital immobilier locatif inscrit les propriétaires dans un rapport social. Il ne saurait se résumer au nombre et à la valeur des biens détenus tant il dépend également de rapports sociaux de classe, de genre, de génération et de race exercés à plusieurs échelles et espaces.
D’une part, l’accumulation du patrimoine immobilier est très inégale selon les positions de classes sociales et selon les générations. Le marché et la propriété immobilière n’éliminent pas les risques sociaux. Les classes populaires subissant de faibles salaires et des emplois précaires, les classes moyennes déstabilisées dans leurs trajectoires professionnelles connaissant une spirale du déclassement, se sont trouvées progressivement en difficulté dans leurs accès à la propriété. La multipropriété bailleresse favorise les classes supérieures et les personnes aux revenus stables et élevés des autres milieux. En outre, le capital immobilier repose sur des « stratégies familiales de reproduction », révélées par Pierre Bourdieu, dans lesquelles les rapports de genre au sein de la parenté se font au détriment des femmes52.
D’autre part, le capital immobilier locatif constitue un rapport social entre propriétaires et locataires. Les relations sont structurellement asymétriques entre le besoin des locataires (généralement plus jeunes et moins aisés) d’habiter dignement et les intérêts économiques et patrimoniaux des propriétaires. À la suite des travaux de Suzana Magri53 et de ceux plus récents de Camille François, nous pensons que la propriété locative constitue un « rapport social de classe54 » qui soumet les propriétaires, les locataires, mais aussi l’espace urbain aux enjeux du patrimoine immobilier et de la rente. Si notre enquête se base uniquement sur le point de vue des propriétaires, nous n’omettons pas de penser leur pouvoir comme le fruit du droit de propriété, de la réglementation du marché locatif, du système fiscal rendant possible l’extraction de la rente. Les propriétaires privés sont donc constitués par l’État comme un groupe dont le rôle dans la production et la gestion du logement participe à la stratification sociale.
L’on pourra ainsi raisonner avec les notions historiques des années 1960 et 1970 de « classe de propriétaires », comme le firent Didier Cornuel et Bruno Duriez55 dans leur analyse de l’économie politique de l’habitat roubaisien, celle de « rente de monopole de classe » de David Harvey constituant les propriétaires en un groupe d’intérêt dans le cas de Baltimore56 ou celle de « housing class » de John Rex et Robert Moore au sujet de la stratification par le logement à Birmingham57, notions qui retrouvent une actualité et font l’objet de controverses dans les débats contemporains58. Au fil du livre, nous montrerons, d’un côté, que les appartenances de classes sociales demeurent structurantes et différencient la manière de devenir et d’être bailleur et bailleresse ; de l’autre, qu’une classe de propriétaires est en germe avec des pratiques et subjectivités communes dans leurs relations avec les locataires, l’État et les institutions locales.
 
Cette recherche s’appuie sur une méthodologie combinant approches quantitative et qualitative à travers trois sources de données. Premièrement, l’exploitation de l’enquête « Histoire de vie et patrimoine 2017-2018 » de l’Insee nous a permis d’analyser à l’échelle nationale le patrimoine immobilier des ménages, particulièrement les détenteurs de logements de rapport dont les logements sont principalement loués, plus rarement vacants ou prêtés à titre gratuit. Deuxièmement, considérant les dimensions simultanément sociales et spatiales de la mise en location, nous avons sélectionné l’agglomération lilloise comme cas représentatif des marchés locatifs des grandes métropoles françaises. En collaboration avec le Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (Cerema), nous avons analysé les fichiers fonciers de la Métropole européenne de Lille (MEL), offrant une vision exhaustive de la propriété locative, des droits de propriété et de la localisation des propriétaires pour les années 2009 et 2020. Troisièmement, nous avons réalisé une enquête de terrain dans cette agglomération lilloise, en deux phases (2014-2015 et 2020-2021), auprès de trente propriétaires bailleurs et bailleresses issus des classes supérieures, moyennes et populaires et de générations variées, qui accèdent à la propriété locative dans l’agglomération de Lille dans des contextes économiques et politiques allant des années 1980 à la fin des années 2010. La base de données foncières et la méthode d’enquête par entretien sont détaillées dans les annexes en fin d’ouvrage59.
 
Les enjeux présentés dans cette introduction guident les six chapitres qui composent l’ouvrage. Nous décrivons, dans le premier chapitre, les profils des propriétaires de logements de rapport et la structure de leur patrimoine à partir de données quantitatives nationales. Nous discutons des dimensions spatiales de la concentration du parc locatif dans les métropoles à travers le cas de l’agglomération de Lille. Les chapitres 2, 3 et 4 donnent des clés de compréhension des modalités d’entrée dans la carrière de bailleur. Ces chapitres décrivent les conditions spécifiques de socialisation des propriétaires à l’activité locative, puis les étapes qui les ont conduits à accumuler un patrimoine, à le gérer et à en tirer profit, et enfin, en retour, ce que la propriété de logements locatifs fait à la trajectoire sociale de ces ménages. Pour cela, nous commençons par les cas contrastés des propriétaires appartenant aux classes supérieures du « pôle privé » qui, d’après les résultats statistiques, sont les plus dominants sur le marché locatif (chapitre 2), puis le cas des propriétaires de classes populaires (chapitre 3), afin de mieux comprendre ensuite le cas intermédiaire des propriétaires appartenant aux classes moyennes (chapitre 4). La marchandisation du logement est donc une pratique qui traverse les classes sociales, fondamentalement structurée par le rapport à l’avenir de chacune. Mais la recherche de rente locative repose également sur un rapport social conférant aux propriétaires des intérêts communs par leur capacité à percevoir des loyers, de sélectionner et d’encadrer les locataires. Le marché locatif forme le pouvoir d’une classe de propriétaires en germe (chapitre 5). Enfin, le chapitre 6 discute les effets de ce pouvoir sur la ville, par l’appropriation et le renforcement de la division socio-spatiale, mais aussi ses limitations et sa contestation par les locataires, les associations et les institutions publiques. La conclusion revient sur les débats scientifiques et politiques auquel ce livre souhaite contribuer.
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